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Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de l’ex Communauté de Communes du Canton de 
Fauquembergues a été approuvé par délibération du Conseil Communautaire de l’ex CCCF le 28 
Février 2014.  
 
Le Conseil Communautaire de la CAPSO a délibéré le 29 septembre 2022 afin d’engager la 
procédure de modification du PLUI.   
Le conseil communautaire de la CAPSO a de nouveau délibéré le 28 septembre 2023 afin de 
modifier l’objet de la procédure de modification n°2 du PLUi de l’ex-CCCF.  
 

I. PRESENTATION DE LA MODIFICATION 

 
A. Rappel de la procédure 

 
Conformément aux articles L.153-36 et L.153-41 du code de l’Urbanisme, le Plan Local d’Urbanisme 
fait l’objet d’une procédure de modification lorsque la commune ou l’établissement public de 
coopération intercommunale envisage de modifier le règlement écrit ou graphique, les orientations 
d’aménagement et de programmation (OAP) ou le programme d’orientations et d’actions du PLU, 
dès lors que le projet de modification n’implique pas : 

- De changer les orientations définies par le projet d’aménagement et de développement 
durables (PADD) 

- De réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, 
- De réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, 

des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves 
risques de nuisance. 

- D’ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a 
pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives 
de la part de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier. 

 
Cette procédure permet des modifications ayant pour effet de: 

- De majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

- De diminuer ces possibilités de construire ; 
- De réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 
- D’appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 

 
 

B. Objet de la modification 
 
 

Par courrier en date du 21 février 2022, la CAPSO a été sollicitée par la commune de 
Fauquembergues dans le but de modifier le PLUi de l’ex-Communauté de Communes du canton de 
Fauquembergues. 
 
Par délibération en date D304-22 en date du 29 septembre 2022, le Conseil Communautaire de la 
CAPSO a prescrit la modification n°2 du PLUI de l’ex-Communauté de Communes du Canton de 
Fauquembergues. 
Cette procédure de modification visait initialement : 

- à modifier le règlement graphique du PLUI par la suppression des sous-secteurs Ah et Nh  

- à rectifier une erreur matérielle sur le tableau des emplacements réservés suite à la 

modification simplifiée n°5 du PLUI de l’ex CCCF 

- à modifier le règlement écrit afin de faciliter l’instruction des autorisations d’urbanisme 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000033973080&dateTexte=&categorieLien=id
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- à modifier 2 orientations d’aménagement et de programmation sur les communes de 

Fauquembergues et Coyecques. 

La délibération du 28 septembre 2023 fait évoluer l’objet de la procédure de modification afin de 
retirer les modifications relatives à la suppression des sous-secteurs Ah et Nh.  
 
 

 

II. DESCRIPTION ET JUSTIFICATIONS DES MODIFICATIONS PROPOSEES 

 
A. Modifications du règlement graphique 

 
Mise à jour des emplacements réservés 
 
Il convient de rectifier une erreur matérielle résultant de la procédure de modification simplifiée n°5 
du PLUi sur la commune de Thiembronne en mettant à jour le cahier des emplacements réservés 
et le tableau des emplacements réservés sur les plans de zonage. 
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B. Modifications du règlement écrit  

 
L’application du PLUi de l’ex-CCCF a mis en évidence des difficultés d’interprétation pour certains 
articles du règlement. Certaines dispositions sont apparues trop contraignantes ou imprécises, ce 
qui engendre un nombre important de refus de permis de construire ou de déclarations préalables. 
Il est donc nécessaire de revoir certaines de ces dispositions. 

 
 
Ces modifications sont précisées dans le tableau ci-dessous.  

 
Article  Rédaction actuelle  Rédaction future Justifications 

UA6 La façade des 

constructions principales 

ne pourra s’implanter que 

dans une bande de 20 

mètres mesurée à partir 

de la limite d’emprise des 

voies publiques ou 

privées de desserte 

existantes ou à créer. 

Au-delà de cette bande, 
seules les extensions des 
constructions existantes 
et les constructions 
annexes seront 
autorisées telles que 
abris de jardins, ateliers, 
garages…etc. 

 

La façade des 

constructions principales 

destinées à l’habitation 

ne pourra s’implanter que 

dans une bande de 20 

mètres mesurée à partir 

de la limite d’emprise des 

voies publiques ou 

privées de desserte 

existantes ou à créer. 

Au-delà de cette bande, 
seules les extensions des 
constructions existantes 
et les constructions 
annexes seront 
autorisées telles que 
abris de jardins, ateliers, 
garages…etc. 
 

Cette bande de 

constructibilité de 20 

mètres à partir de la 

limite d’emprise des 

voies publiques ou 

privées de desserte 

existantes ou à créer ne 

devait concerner que les 

constructions à usage 

d’habitation dans le but 

d’éviter les constructions 

en second rang.  

Toutefois la rédaction de 

la règle, trop imprécise, 

la rendait applicable à 

toutes les constructions, 

même les bâtiments à 

usage d’activités. 

 

UA11 Les toitures devront être 

réalisées dans des 

matériaux d’aspect tuile 

ou ardoise. L’emploi de 

matériaux d’aspect 

émaillé ou vernissé est 

interdit, on préférera des 

matériaux non 

réfléchissants. Les 

matériaux translucides 

sont autorisés en 

couverture des vérandas. 

L’emploi de matériaux de 

type tôle ondulé est 

interdit hormis pour les 

toitures des annexes. 

Les toitures devront être 

réalisées dans des 

matériaux d’aspect tuile 

ou ardoise. L’emploi de 

matériaux d’aspect 

émaillé ou vernissé est 

interdit, on préférera des 

matériaux non 

réfléchissants. Les 

matériaux translucides 

sont autorisés en 

couverture des vérandas. 

L’emploi de matériaux de 

type tôle ondulé est 

interdit hormis pour les 

toitures des annexes. 

 

Ces dispositions ne 

s’appliquent pas aux 

bâtiments agricoles.  

Cette disposition est 

ajoutée afin de préciser 

le champ d’application de 

la règle. 

 

Ces contraintes ne sont 

pas adaptées aux 

bâtiments agricoles.   
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UA11  Bâtiments d’activités 
Les bâtiments doivent 
présenter une simplicité 
de volume, une unité 
d'aspect et de matériaux, 
compatibles avec la 
tenue générale de 
l'agglomération et 
l'harmonie du paysage. 
 
Sont interdits les 
imitations de matériaux, 
tels que faux moellons de 
pierre, fausses briques, 
etc..., l'emploi à nu en 
parement extérieur de 
matériaux fabriqués en 
vue d'être recouverts 
d'un enduit, les matériaux 
de récupération tels que 
caisses, tôles, etc... 
 
Les couleurs doivent être 
choisies dans les 
nuances demi-teintes à 
teintes foncées. 

 

Il est intégré un 
paragraphe spécifique à 
l’article 11 des zones 
urbaines pour les 
bâtiments à usage 
d’activités afin qu’ils ne 
soient plus soumis aux 
mêmes dispositions que 
les constructions à usage 
d’habitation.  

UB6 La façade des 

constructions principales 

ne pourra s’implanter que 

dans une bande de 20 

mètres mesurée à partir 

de la limite d’emprise des 

voies publiques ou 

privées de desserte 

existantes ou à créer. 

Au delà de cette bande, 
seules les extensions des 
constructions existantes 
et les constructions 
annexes seront 
autorisées telles que 
abris de jardins, ateliers, 
garages…etc. 

 

La façade des 

constructions principales 

destinées à l’habitation ne 

pourra s’implanter que 

dans une bande de 20 

mètres mesurée à partir 

de la limite d’emprise des 

voies publiques ou 

privées de desserte 

existantes ou à créer. 

Au-delà de cette bande, 
seules les extensions des 
constructions existantes 
et les constructions 
annexes seront 
autorisées telles que 
abris de jardins, ateliers, 
garages…etc. 
 

Cette bande de 

constructibilité de 20 

mètres partir de la limite 

d’emprise des voies 

publiques ou privées de 

desserte existantes ou à 

créer ne devait concerner 

que les constructions à 

usage d’habitation dans 

le but d’éviter les 

constructions en second 

rang.  

Toutefois la rédaction de 

la règle, trop imprécise, la 

rendait applicable à 

toutes les constructions, 

même les bâtiments à 

usage d’activités. 

 

UB7 Implantation sur limites 

séparatives 

 

Implantation sur limites 

séparatives 

 

Il s’agit d’une erreur 
matérielle dans la 
rédaction de l’article. Le 
mot « l’autre » a été 
oublié.  
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 1 - Dans une 

bande maximum de 20 

mètres de profondeur 

mesurée à partir de 

l'alignement ou de la 

limite d’emprise de la voie 

privée de desserte, les 

constructions doivent être 

édifiées sur l’une ou des 

limites séparatives. 

 

 1 - Dans une 

bande maximum de 20 

mètres de profondeur 

mesurée à partir de 

l'alignement ou de la 

limite d’emprise de la voie 

privée de desserte, les 

constructions doivent être 

édifiées sur l’une ou 

l’autre des limites 

séparatives. 

 

UB11 Les toitures devront être 
réalisées dans des 
matériaux d’aspect tuile 
ou ardoise. L’emploi de 
matériaux d’aspect 
émaillé ou vernissé est 
interdit, on préférera des 
matériaux non 
réfléchissants. Les 
matériaux translucides 
sont autorisés en 
couverture des vérandas. 
L’emploi de matériaux de 
type tôle ondulé est 
interdit hormis pour les 
toitures des annexes. 

Les toitures devront être 

réalisées dans des 

matériaux d’aspect tuile 

ou ardoise. L’emploi de 

matériaux d’aspect 

émaillé ou vernissé est 

interdit, on préférera des 

matériaux non 

réfléchissants. Les 

matériaux translucides 

sont autorisés en 

couverture des vérandas. 

L’emploi de matériaux de 

type tôle ondulé est 

interdit hormis pour les 

toitures des annexes. 

 

Ces dispositions ne 

s’appliquent pas aux 

bâtiments agricoles.  

 

 

Cette disposition est 

ajoutée afin de préciser 

le champ d’application de 

la règle. 

 

Ces contraintes ne sont 
pas adaptées aux 
bâtiments agricoles.   

UB11  Bâtiments d’activités 
Les bâtiments doivent 
présenter une simplicité 
de volume, une unité 
d'aspect et de matériaux, 
compatibles avec la 
tenue générale de 
l'agglomération et 
l'harmonie du paysage. 
 
Sont interdits les 
imitations de matériaux, 
tels que faux moellons de 
pierre, fausses briques, 
etc..., l'emploi à nu en 
parement extérieur de 
matériaux fabriqués en 
vue d'être recouverts 

Il est intégré un 
paragraphe spécifique à 
l’article 11 des zones 
urbaines pour les 
bâtiments à usage 
d’activités afin qu’ils ne 
soient plus soumis aux 
mêmes dispositions que 
les constructions à usage 
d’habitation.  
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d'un enduit, les matériaux 
de récupération tels que 
caisses, tôles, etc... 
 
Les couleurs doivent être 
choisies dans les 
nuances demi-teintes à 
teintes foncées. 
 

UC6 La façade des 

constructions principales 

ne pourra s’implanter que 

dans une bande de 20 

mètres mesurée à partir 

de la limite d’emprise des 

voies publiques ou 

privées de desserte 

existantes ou à créer. 

Au delà de cette bande, 
seules les extensions des 
constructions existantes 
et les constructions 
annexes seront 
autorisées telles que 
abris de jardins, ateliers, 
garages…etc. 
 

La façade des 

constructions principales 

destinées à l’habitation ne 

pourra s’implanter que 

dans une bande de 20 

mètres mesurée à partir 

de la limite d’emprise des 

voies publiques ou 

privées de desserte 

existantes ou à créer. 

Au-delà de cette bande, 
seules les extensions des 
constructions existantes 
et les constructions 
annexes seront 
autorisées telles que 
abris de jardins, ateliers, 
garages…etc. 
 

Cette bande de 

constructibilité de 20 

mètres partir de la limite 

d’emprise des voies 

publiques ou privées de 

desserte existantes ou à 

créer ne devait concerner 

que les constructions à 

usage d’habitation dans 

le but d’éviter les 

constructions en second 

rang.  

Toutefois la rédaction de 

la règle, trop imprécise, la 

rendait applicable à 

toutes les constructions, 

même les bâtiments à 

usage d’activités. 

 

UC11 Les toitures devront être 
réalisées dans des 
matériaux d’aspect tuile 
ou ardoise. L’emploi de 
matériaux d’aspect 
émaillé ou vernissé est 
interdit, on préférera des 
matériaux non 
réfléchissants. Les 
matériaux translucides 
sont autorisés en 
couverture des vérandas. 
L’emploi de matériaux de 
type tôle ondulé est 
interdit hormis pour les 
toitures des annexes. 

Les toitures devront être 

réalisées dans des 

matériaux d’aspect tuile 

ou ardoise. L’emploi de 

matériaux d’aspect 

émaillé ou vernissé est 

interdit, on préférera des 

matériaux non 

réfléchissants. Les 

matériaux translucides 

sont autorisés en 

couverture des vérandas. 

L’emploi de matériaux de 

type tôle ondulé est 

interdit hormis pour les 

toitures des annexes. 

 

Ces dispositions ne 

s’appliquent pas aux 

bâtiments agricoles.  

 

 

Cette disposition est 

ajoutée afin de préciser 

le champ d’application de 

la règle. 

 

Ces contraintes ne sont 
pas adaptées aux 
bâtiments agricoles.   
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UC11  Bâtiments d’activités 
Les bâtiments doivent 
présenter une simplicité 
de volume, une unité 
d'aspect et de matériaux, 
compatibles avec la 
tenue générale de 
l'agglomération et 
l'harmonie du paysage. 
 
Sont interdits les 
imitations de matériaux, 
tels que faux moellons de 
pierre, fausses briques, 
etc..., l'emploi à nu en 
parement extérieur de 
matériaux fabriqués en 
vue d'être recouverts 
d'un enduit, les matériaux 
de récupération tels que 
caisses, tôles, etc... 
 
Les couleurs doivent être 
choisies dans les 
nuances demi-teintes à 
teintes foncées. 
 

Il est intégré un 
paragraphe spécifique à 
l’article 11 des zones 
urbaines pour les 
bâtiments à usage 
d’activités afin qu’ils ne 
soient plus soumis aux 
mêmes dispositions que 
les constructions à usage 
d’habitation.  

UD6 La façade des 

constructions principales 

ne pourra s’implanter que 

dans une bande de 20 

mètres mesurée à partir 

de la limite d’emprise des 

voies publiques ou 

privées de desserte 

existantes ou à créer. 

Au delà de cette bande, 
seules les extensions des 
constructions existantes 
et les constructions 
annexes seront 
autorisées telles que 
abris de jardins, ateliers, 
garages…etc. 
 

La façade des 

constructions principales 

destinées à l’habitation ne 

pourra s’implanter que 

dans une bande de 20 

mètres mesurée à partir 

de la limite d’emprise des 

voies publiques ou 

privées de desserte 

existantes ou à créer. 

Au-delà de cette bande, 
seules les extensions des 
constructions existantes 
et les constructions 
annexes seront 
autorisées telles que 
abris de jardins, ateliers, 
garages…etc. 
 

Cette bande de 

constructibilité de 20 

mètres partir de la limite 

d’emprise des voies 

publiques ou privées de 

desserte existantes ou à 

créer ne devait concerner 

que les constructions à 

usage d’habitation dans 

le but d’éviter les 

constructions en second 

rang.  

Toutefois la rédaction de 

la règle, trop imprécise, la 

rendait applicable à 

toutes les constructions, 

même les bâtiments à 

usage d’activités. 

 

UD11 Les toitures devront être 
réalisées dans des 
matériaux d’aspect tuile 
ou ardoise. L’emploi de 
matériaux d’aspect 
émaillé ou vernissé est 
interdit, on préférera des 

Les toitures devront être 

réalisées dans des 

matériaux d’aspect tuile 

ou ardoise. L’emploi de 

matériaux d’aspect 

émaillé ou vernissé est 

Cette disposition est 

ajoutée afin de préciser 

le champ d’application de 

la règle. 
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matériaux non 
réfléchissants. Les 
matériaux translucides 
sont autorisés en 
couverture des vérandas. 
L’emploi de matériaux de 
type tôle ondulé est 
interdit hormis pour les 
toitures des annexes. 

interdit, on préférera des 

matériaux non 

réfléchissants. Les 

matériaux translucides 

sont autorisés en 

couverture des vérandas. 

L’emploi de matériaux de 

type tôle ondulé est 

interdit hormis pour les 

toitures des annexes. 

 

Ces dispositions ne 

s’appliquent pas aux 

bâtiments agricoles.  

 

Ces contraintes ne sont 
pas adaptées aux 
bâtiments agricoles.   

UD11  Bâtiments d’activités 
Les bâtiments doivent 
présenter une simplicité 
de volume, une unité 
d'aspect et de matériaux, 
compatibles avec la 
tenue générale de 
l'agglomération et 
l'harmonie du paysage. 
 
Sont interdits les 
imitations de matériaux, 
tels que faux moellons de 
pierre, fausses briques, 
etc..., l'emploi à nu en 
parement extérieur de 
matériaux fabriqués en 
vue d'être recouverts 
d'un enduit, les matériaux 
de récupération tels que 
caisses, tôles, etc... 
 
Les couleurs doivent être 
choisies dans les 
nuances demi-teintes à 
teintes foncées. 
 

Il est intégré un 
paragraphe spécifique à 
l’article 11 des zones 
urbaines pour les 
bâtiments à usage 
d’activités afin qu’ils ne 
soient plus soumis aux 
mêmes dispositions que 
les constructions à usage 
d’habitation.  

1AU6 La façade des 

constructions principales 

ne pourra s’implanter que 

dans une bande de 20 

mètres mesurée à partir 

de la limite d’emprise des 

voies publiques ou 

privées de desserte 

existantes ou à créer. 

Cette disposition ne 

La façade des 

constructions principales 

destinées à l’habitation ne 

pourra s’implanter que 

dans une bande de 20 

mètres mesurée à partir 

de la limite d’emprise des 

voies publiques ou 

privées de desserte 

existantes ou à créer.  

Cette bande de 

constructibilité de 20 

mètres partir de la limite 

d’emprise des voies 

publiques ou privées de 

desserte existantes ou à 

créer ne devait concerner 

que les constructions à 

usage d’habitation dans 

le but d’éviter les 
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C. Modification des orientations d’aménagement et de programmation 

 
 
Sur Fauquembergues 
 
 

La commune de Fauquembergues a sollicité la modification de la programmation prévue dans l’OAP 

du site 5, site de renouvellement urbain situé rue d’Arras à Fauquembergues.  

 

Celle-ci impose la réalisation de 10 logements en accession sociale à la propriété sur ce secteur. La 

commune souhaite la suppression de cette obligation. En effet, les logements aidés vont être 

réalisés dans le cadre d’une opération prévue rue Gobron de résidence d’habitat inclusif.  

Ce projet prévoit la création de 15 logements. Le permis de construire de ce projet a déjà été 

accordé.  

 

 

  

s’applique pas aux 

équipements publics ou 

d’intérêt collectif  

 

Cette disposition ne 

s’applique pas aux 

équipements publics ou 

d’intérêt collectif 

constructions en second 

rang.  

Toutefois la rédaction de 

la règle, trop imprécise, la 

rendait applicable à 

toutes les constructions, 

même les bâtiments à 

usage d’activités. 

 

Article A6 Pour les bâtiments 

agricoles : 

Les constructions et 

installations à usage 

agricole doivent être 

implantées au minimum à 

10 mètres à compter de 

l’alignement ou de la 

limite d’emprise de la voie 

privée de desserte 

existante ou à créer. 

 

Pour les bâtiments 

agricoles : 

Les constructions et 

installations à usage 

agricole doivent être 

implantées au minimum à 

10 5 mètres à compter de 

l’alignement ou de la 

limite d’emprise de la voie 

privée de desserte 

existante ou à créer. 

 

Le recul de 10 mètres 
imposé s’est avéré trop 
contraignant et a bloqué 
certains projets agricoles. 
Il a donc été décidé de 
réduire ce recul imposé à 
5 mètres afin d’être 
moins contraignant et 
d’harmoniser la règle 
avec le règlement du 
PLUI du Pôle Territorial 
de Longuenesse  

A6 (suite) Toutefois, pour les 

extensions de bâtiments 

existants, le bâtiment 

pourra s’implanter avec 

un recul identique au 

bâtiment sur lequel il 

s’apignonne. 

Toutefois, dans le cas de 

bâtiments existants qui ne 

respecteraient pas le 

recul imposé, les 

extensions de ces 

bâtiments pourront 

s’implanter avec un recul 

identique à ces bâtiments 

existants. 

 

Cette modification vise à 
clarifier la règle énoncée 
pour les extensions des 
bâtiments agricoles, en la 
reformulant.  
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AVANT MODIFICATION 
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APRES MODIFICATION 
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Sur Coyecques 
 

La CAPSO a été sollicitée par la commune de Coyecques dans le but de modifier les orientations 

d’aménagement et de programmation (OAP) prévues sur la commune au PLUi. Deux sites d’OAP 

ont été inscrits au PLUi sur la commune de Coyecques.  

 

Sur le site n°1, situé entre la Grand rue et la RD104, le PLUI prévoit une programmation de 55 

logements avec un minimum de 18% de logements locatifs aidés.  

Sur le site n°2, situé entre la rue principale et la Grand rue, le PLUI prévoit une opération de 

renouvellement urbain, avec une densité minimale de 12 logements à l’hectare, mais sans préciser 

la programmation attendue sur ce secteur.  

 

Le site n°2 est propriété de l’EPF qui a effectué les démolitions au premier semestre 2023. La 

commune sera propriétaire de ce site mi-2023. 

 

Aujourd’hui la commune a un projet de béguinage et de logements sociaux sur le site n°2, en lien 

avec la foncière Chênelet. Celui-ci permettra de répondre aux objectifs de renforcement de la mixité 

sociale et intergénérationnelle qui sont identifiés dans le PLUI.  

 
 

La commune a donc souhaité modifier les deux OAP afin de transférer la réalisation des logements 

sociaux prévus au PLUI au niveau de l’OAP du site n°1 sur l’OAP du site n°2, situé en centre-bourg. 

 

➢ ci-contre : Esquisse du projet de la 

Foncière Chenelet : Béguinage et 

logements sociaux (projet de 

l’esquisse = 8 logements)  
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AVANT MODIFICATION 
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APRES MODIFICATION 
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